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ASSEfSBLEE GENERALE ANNUELLE

LES 20 ET 21 MAI P R O C H A I N S , LES MEMBRES DU CAFMQ

ONT RENDEZ-VOUS AU:

Centre Mon t fo rta i n
5875, rue Sherbrooke est (coin Bossuet)
Mon t réa1 , Que.

À L'OCCASION DE L'ASSEMBLEE GE'NE'RALE A N N U E L L E

. La journée du samedi sera e n t i è r e m e n t
consacrée à des débats en a t e l i e r s à
p a r t i r des propositions du Comité de
structures r e l a t i v e s à la r é g i o n a l i s a -
tion ;

. Le r é s u l t a t des d i s c u s s i o n s du samedi
sera r e p r i s en p l é n i è r e le d i m a n c h e ma-
tin dans le cadre de 1 'Assemblée géné-
rale;

. Dans l ' a p r è s - m i d i du d i m a n c h e , les délé-
gués présents procéderont a l ' é l e c t i o n
du ou de la Président(e) du CAFMQ et du
Bureau exécut i f.

LES D E C I S I O N S P R I S E S LORS DE L ' A S S E M B L E E G E N E R A L E
C O N C E R N E N T ET ̂ ENGAGENT TOUS LES MEMBRES DU CAFMQ.
SOYEZ DONC PRESENTS LES 20 ET 21 HAi .

890, rue dorchester est, local 2320,montréal? RQué
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quoi de neuf
QU carrefour t r o i s

RENOUVELLEMENT DU PLAN D'ASSURANCE-VIE COLLECTIVE

Le régime d'assurance-vie collectif spécialement conçu pour les mem-
bres et enfants des membres de Carrefour des Associations de familles
monoparentales du Québec et ses Associations affiliées, grâce à une
entente intervenue avec Les Artisans Coopvie, en 1976, a été renou-
velé le 1er avril dernier. Près de 200 membres bénéficient déjà de
ce service d'assurance.

En 1977, le régime renouvelait, sans changement de conditions, selon
l'ordre établi lors de l'instauration du régime, c'est-à-dire, quel-
ques associations en avril, en mai et d'autres en juin et juillet.

Récemment, nous avons accepté la suggestion qui nous a été faite de
ramener l'adhésion à une seule date d'entrée au prochain renouvelle-
ment, soit le 1er avril 1979.

Par conséquent, cette année, toutes les associations qui renouvel-
lent en mai, juin et juillet seront facturées au pro-rata, de la fa-
çon suivante:

1) Les membres dont l'assurance renouvelle le 1er mai paieront
une prime de 11 mois.

2) Les membres dont l'assurance revouvelle le 1er juin paieront
une prime de 10 mois.

3) Les membres dont l'assurance renouvelle le 1er juillet
paieront une prime de 9 mois.

Si vous ne bénéficiez pas déjà de ce service d'assurance, vous avez
encore l'opportunité de vous en prévaloir. Nous comptons sur les
présidents, présidentes, secrétaires et responsables des assurances
des associations pour promouvoir, auprès de leurs membres, ce servi-
de d'assurance avantageux.

a) Qui peut p r o f i t e r de ce régime d'a s su r a n e e - v i e c o l l e c t i f ?

Tous les membres âgés de 64 ans et moins a p p a r t e n a n t au C a r r e f o u r
des associations de f a m i l l e s monoparentales du Québec et à ses
a s s o c i a t i o n s a f f i l i é e s peuvent p r o f i t e r de ce service d'assurance-
v i e .

Les membres assurés pourront renouveler a n n u e l l e m e n t l e u r pro-
tection même s ' i l s sont âgés de 65 ans et p l u s .

Les enfants des membres sont a d m i s s i b l e s à compter de la 15e jour-
née de leur naissance jusqu'à 18 ans ou 25 ans s ' i l s sont étu-
d i a n t s .



<suite> q u a t r e

Aucun examen m é d i c a l n'est re q u i s .

b) A q u e l e n d r o i t dois-je m'adresser pour me procurer cette pro-
tection?

A votre A s s o c i a t i o n monoparentale. Le président de votre associa-
t i o n ou la pr é s i d e n t e ou la personne responsable des assurances
vous f o u r n i r a les renseignements requis.

c) Quelles protections p r é v o i t ce régime d ' assuranee-vie c o l l e c t i f ?

Une prestation d ' assu rance- v i e de $5,000 pour les membres de 5*»
ans et m o i n s , de $2, 500 de 55 ans à 64 ans, de $1,250 de 65 ans
à 69 ans et de $1,000 pour les membres de 70 ans et plus.

Egalement, le régime p r é v o i t un montant d'assurance s u p p l é m e n t a i -
re, égal au montant déjà mentionné si le décès r é s u l t e d'un ac-
c i d e n t .

Chaque enfant assuré b é n é f i c i e d'une protection d'as suran ce-vie
de $1 ,000.

d) Si je déménage après a v o i r s o u s c r i t au régime, puis-je conserver
ma protection?

O u i . S o i t en demeurant membre de l ' a s s o c i a t i o n auprès de l a q u e l -
le vous avez souscrit au programme ou en vous adressant à la res-
ponsable des assurances de votre association pour f a i r e transfé-
rer votre assurance à la n o u v e l l e association monoparentale à la-
q u e l l e vous appartenez m a i n t e n a n t , s ' i l s ' a g i t d'une a s s o c i a t i o n
a f f i l i é e a u Carrefour des associations de f a m i l l e s monoparentales
du Québec.

e) Si j'abandonne ma p a r t i c i p a t i o n à Carrefour et à une association
a f f i l i é e , est-ce que je perds tout?

Lorsqu'un membre assuré âgé de 64 ans et moins cesse sa p a r t i c i -
p a t i o n dans l ' a s s o c i a t i o n , i l peut transformer l e montant d'assu-
rance alors en v i g u e u r en un contrat r é g u l i e r émis par Les A r t i -
sans Coopv i e.

f) Est-ce que je recevrai une confirmation d'assurance?

Chaque nouvel assuré recevra par l ' i n t e r m é d i a i r e de son associa-
tion l o c a l e un c e r t i f i c a t d'assurance.

g) Puis-je d é t e n i r p l u s d'une protection d'assurance c o l l e c t i v e au-
près de Les A r t i s a n s Coopvie?

O u i . Chaque régime d ' A s s o c i a t i o n est t r a i t é séparément.



commentaire

N O U S V O U S R A P P E L O N S

Q U E C E T T E P A G E E S T

U N E T R I B U N E L I B R E ,

O Ù T O U S L E S M E M B R E S

D U C A R R E F O U R S O N T

C O R D I A L E M E N T I N V I T E " S

À S' E X P R I M E R S U R T O U -

T E S L E S Q U E S T I O N S

T O U C H A N T L E S A S S O C I A -

T I O N S E T L E C A R R E F O U R

P R O V I N C I A L ,



ressources
Deux nouvelles brochures du Conseil du Statut de la femme

MIEUX DIVORCER

Cette brochure s'adresse à la femme au bord d'une séparation ou
d'un divorce qui se sent désemparée et démunie pour faire recon-
naître ses droits. Cette brochure est remplie de conseils pra-
tiques, quant à la garde des enfants, à la pension alimentaire,
aux différentes étapes du divorce, etc...

POUR COMMENCER, PARLONS-EN

Pour commencer, parlons-en est une brochure sur la femme et la
violence au foyer.

Le problème des femmes battues "concerne toutes les femmes et tous
les hommes dans leurs relations entre eux, à cause des inégalités
qui sont encore existantes." (p. 6 de la brochure)

ÊTRE BATTUE ET VIOLENTÉE, ça veut dire être giflée, secouée, se
faire pincer les bras, serrer les poignets, tirer les cheveux,
étrangler, écraser contre une chaise, etc...

ÊTRE VIOLENTÉE, ça veut dire aussi recevoir de menaces de blessures
ou de mort, subir des pressions de toutes sortes.

LA VIOLENCE DE la femme au foyer inclut également les injures
qu'elle reçoit: se faire dire qu'elle est grosse, niaise, incom-
pétente, putain, laide, froide, "chialeuse", mauvaise au lit,
etc... (pp. 7-8 de la brochure)

. o . o . o . o . o

Ces deux brochures sont disponibles gratuitement au:

Conseil du Statut de la femme
Service Action-femmes
700, boul. St-Cyrille est
16e étage
Québec, Que.
G1R 5A9

Tel: (sans frais d'appel) 1-800-463-2851
de partout au Québec

Pour les résidents de Québec: 643-4326

. o . o . o . o . o
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OUVERTURE DE NOUVEAUX CENTRES D'ACCUEIL

À SOREL

Le groupe des mères chefs de foyer monoparental de Sorel, dont
la présidente est Georgette Deniers, nous annonce l'ouverture d'un
centre féminin d'accueil -Le Phare- situé au 144, rue Charlotte,
à Sorel ; ce centre d'accueil a été mis sur pied grâce à une sub-
vention de $2,000 du Secrétariat d'Etat.

Le Phare se veut un centre d'hébergement, d'accueil, de dépannage,
de transition et d'orientation pour la femme en difficulté. Le
Phare est à l'écoute de ces femmes et les aide a reprendre con-
fiance en leurs possibilités.

Le Phare sert également de lieu de rencontre pour le groupe des
femmes chefs de foyer monoparental "Les Lucioles". Pour d'autres
renseignements, vous pouvez téléphoner aux numéros suivants:
(514) 743-6596, 743-7875 et 743-9338.

.o .o .0 .o .o

A S T-H Y AC IN THE

Depuis le 5 décembre 1977, un nouveau centre d'accueil a ouvert
ses portes à St-Hyacinthe. Ce centre d'accueil -Arc-en-Ciel-
veut être un endroit pour fraterniser avec les autres et se ré-
créer ensemble.

Depuis l'ouverture officielle, 650 personnes se sont rendues au
Centre Arc-en-Ciel et la promotrice du projet, C. Bergeron, y voit
là un signe que le centre correspond bien aux besoins de la
population.

L'Association des Mères chefs de famille tient également ses ren-
contres au Centre Arc-en-ciel.

.o .o .o .o .o

A MONTREAL-NORD

Tel que promis dans notre dernier Bulletin, nous vous précisons
l'adresse du centre "Avec eux entre deux foyers": 11,855 boul.
Ste-Gertrude, locaux 13, 14, 15, 3e étage, Montréal-Nord, Que.
Tel: (514) 323-0225-6.

N.B.: Ce centre est subventionné par le gouvernement du Canada.
Ses services sont donc gratuits.

.o .o .o .o .o
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STE-ROSE DE LAVAL

L'obtention pour une deuxième fois d'un projet Canada au Travail
a permis à l'Association Parents uniques de Laval d'ouvrir un cen-
tre de jour pour les femmes séparées et divorcées.

Ce centre est ouvert du lundi au vendredi et veut accueillir tou-
tes les femmes séparées ou divorcées ainsi que celles qui sont en
difficulté de ménage afin de les écouter et leur fournir les pre-
mières informations sur les différents services et organismes dé-
jà existants, auxquels elles peuvent ou doivent s'adresser.

Un service de garderie est offert gratuitement aux femmes qui pour-
suivent des activités à ce centre

Pour de plus amples informations, veuillez communiquer avec Agathe
Lupien, directrice,à (514) 622-0524.

.o .o .o .o .o

A ST-LEONARD

On retrouve depuis peu un Centre des femmes de St-Léonard, (8412,
rue Viau). Ce centre est un lieu d'information, de dépannage,
d'activités éducatives et de loisirs pour les femmes.

Pour plus d'informations, communiquez avec Danielle Sabourin,
directrice, à (514) 728-0302.

. o . o . o . o . o

A ALMA

Au mois de mars, l'Association locale de familles monoparentales
a inauguré un nouveau centre de jour pour les chefs de familles
monoparentales du secteur Lac St-Jean est.

Comme l'a souligné à cette occasion, Lise Gagnon, présidente de
1'Association,"il s'agit d'implanter à Aima un centre de dépanna-
ge et d'accueil qui permettra la réalisation d'activitésé éduca-
tives et récréatives".

Ce centre est situé au:

805, rue Harvey
Alma, Que.

Tel: (418) 662-7753.

,o .o .o .o .o



informe/action neuf

LA PAUVRETE: DE M O I N S EN M O i N S DE CHANCES DE S'EN SORTIR ?

Le 4 a v r i l d e r n i e r , l ' A s s o c i a t i o n des coopératives d'économie fa-
m i l i a l e (ACEF) de Montréal convoquait une conférence de presse sous
le thème de 33-9% DES QUEBECOIS V J V E N 7 EN DESSOUS DU S E U I L DE PAU-
VRETE v i s a n t à informer la p o p u l a t i o n qui se fait constamment mani-
p u l e r par les i n f o r m a t i o n s gouvernementales a f f i r m a n t que les Qué-
bécois v i v e n t au-dessus de leurs moyens ou que nous vivons dans une
société d'abondance.

Etant donné le grand nombre de f a m i l l e s monoparentales concernées
par le problème de la pauvreté, nous croyons i m p o r t a n t de rapporter
ici q u e l q u e s i n f o r m a t i o n s et données t r a n s m i s e s par l ' A C E F lors de
cette conférence de presse.

L ' a p p a u v r i s s e m e n t des Québécois est de p l u s en p l u s marqué:

En effet, de p l u s en p l u s de Québécois ont un revenu i n f é r i e u r au
s e u i l de pauvreté é t a b l i par le Comité S é n a t o r i a l canadien sur la
pauvreté (le s e u i l a été fixé en 1970 et indexé pour les années
suivantes).

Par exemple, en 1978, le s e u i l de pauvreté pour:

1 f a m i l l e avec: 1 a d u l t e + 1 enfant est f i x é à: $ 8,237-00

1 f a m i l l e avec: 2 a d u l t e s + 2 enfants est fixé à: $31,528.00

~1Qui vit sous le s e u i l de la pauvreté:

. les assistés sociaux
les r e t r a i t é s

. 1 es chômeu rs

. les t r a v a i l l e u r s touchant le s a l a i r e m i n i m u m (fixé en
f é v r i e r 1978, à $3.27 l'heure donc un s a l a i r e brut de

j $563.00/mois ou $430.00 net). I

-La perte du pouvoir d'achat pour les gens à f a i b l e revenu:

Sous le régime de contrôle des p r i x et des s a l a i r e s , on constate
que pour tous les t r a v a i l l e u r s s y n d i q u é s ou non-syndiqués les p r i x
augmentent p l u s v i t e (9-5%) que les s a l a i r e s (7>5^ et m o i n s ) i
d'où i l s ' e n s u i t u n e d i m i n u t i o n d u pouvoir d'achat.

Cette s i t u a t i o n affecte surtout les f a m i l l e s à f a i b l e revenu, la
hausse des p r i x touchant pour une large part les b i e n s e s s e n t i e l s :

( V o i r t a b l e a u à la page s u i v a n t e )
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I

EXEMPLES DE HAUSSE DES P R I X
DANS LA PERIODE COUVRANT
F É V R I E R 1977 À F É V R I E R 1978

1 PRODUITS L A I T I E R S

i F R U I T S ET LE'GUMES F R A I S

V I A N D E

A L I M E N T S CONGELE'S
i

LOGEMENT

C O M B U S T I B L E ET S E R V I C E S
(GAZ, E'LECTRI C I T É , H U I L E! À CHAUFFAGE)

! VETEMENTS D'ENFANTS

8.61 I

2 5 - 6 % ,

2 2 . 8 %
i

22.7%
I

7.7%

I

H.O* I

Face a l ' i n s u f f i s a n c e de revenus et à l ' i m p o s s i b i l i t é de se procu-
rer l ' e n s e m b l e des b i e n s e s s e n t i e l s , ou b i e n on a recours au cré-
d i t , ou b i e n on coupe sur l ' u n ou l ' a u t r e de ces besoins e s s e n t i e l s
(c'est le cas notamment des
a v o i r recours au crédit).

assistés sociaux qui ne peuvent pas

COMMENT CHANGER CETTE S I T U A T I O N

1 1 faut b i e n se rendre compte que l ' a p p a u v r i s s e m e n t d'un nombre de
p l u s en p l u s grand de Québécois n'empêche pas c e r t a i n s , comme les
d i r i g e a n t s d ' e n t r e p r i s e par exemple.de d e v e n i r de p l u s en p l u s ri-
ches. Dans son document de presse, 1'ACEF mentionne notamment un
a r t i c l e paru dans Le Devoir du 30 j u i n 1977 qui f a i t état des sub-
s t a n t i e l l e s a u g m e n t a t i o n s d e s d i r i g e a n t s d ' e n t r e p r i s e d e p u i s 1975»
e t c e , m a l g r é l a l o i a n t i - i n f 1 a t i o n q u i d e v a i t contrôler l ' a u g m e n -
t a t i o n des p r i x et des s a l a i r e s .

Si on veut v o i r un jour cette s i t u a t i o n injuste se transformer, il
faut r e v e n d i q u e r auprès de nos gouvernements des changements en pro-
fondeur... pas de s i m p l e s réformettes, c'est-à-dire de simples mesu-
res a d m i n i s t r a t i v e s qui ne font que d i s t r i b u e r différemment les ar-
gents réservés aux assistés sociaux, aux chômeurs, etc... Nous de-
vons défendre avec fermeté nos droits et exiger une p l u s juste
r é p a r t i t i o n des richesses.

Par a i l l e u r s , si nous voulons mettre toutes les chances de notre
côté, c'est-à-dire faire en sorte que les gouvernements nous



écoutent r é e l l e m e n t , M ne convient pas de f a i r e des press:or
chacun de son côté. i l f a u t, a u c o n t r a i r e , se regî"ouper 2 f i •-•
mettre p l u s de force dans nos r e v e n d i c a t i o n s ,

lin exemple de regroupement: le p r o b l è m e du logement

Un des b i e n s e s s e n t i e l s dont le p r i x n'a pas cessé d ' a u g m e n t e r ces
dernières années est le logement. En 1978, les logements convena-
b l e s et à p r i x a b o r d a b l e s se font de p l u s en p l u s rares pour les fa-
m i l l e s à f a i b l e revenu.

aFace à c e t t e s i t u a t i o n , une q u i n z a i n e de g r o u p e s de l o c a t a i r e s de
r é g i o n de M o n t r é a l on t d é c i d é d e p u i s q u e l q u e s m o i s de se r e g r o u p e r
et de mener une l u t t e c o n t r e l es h a u s s e s de l o y e r s .

En f é v r i e r d e r n i e r , ce r e g r o u p e m e n t l a n ç a i t une c a m p a g n e pour le ge l
d e s l o y e r s . V o i c i commen t l e s l o c a t a i r e s d e c h a c u n d e s q u a r t i e r s e t
des v i l l e s é t a i e n t i n v i t é s à p a r t i c i p e r à c e t t e c a m p a g n e : ( * )

1° En acce.ptant aucune. aju.gme.ntatA.on de. loyeA. Il n'y a aucune
Limite, ligale. d'augmentation de. loy&i;

1 En -6e Blindant aux OM emb-tée-i de, cuisine. et aux. as-&e.mblé.es de.
ofiganise.es pasi vo&ie, comité.- lo g e.me.nt ou vo&te. 0/540-

de. locataiA.es;

3 En exigeant lu gel. du loy&is; -en VOUA joignant à VGA comt-
tés-loge.me,nt ou association^ de. locataires a£in de. con&u.bueji
à V e2asigiAAe.me.nt de. la. campagne. oJ: à la maximisation de.

en signant une. pétition qui éejia ?ie.mii>e, au kiniAt&ie. d&A Aj-
municipale^ et à la SCHL à mi-mai;

en mettant une. a^icke. et/ ou auto-coULant au bujet. de, la cam-
pagne., AUÀ. la ponte, de. votfie. appasite.me.nt, dan& leA
done l&A e.ndtioit& publia,, etc. Un vaAte. pavoiA&ne.nt
cke. auta lie.u du 15 6e.vfti.eA au 15 mou T&;

en pafitLCÂ.pant à. deÂ wani.&eAtiiti.onÂ, qui autant comme, but
de. de.nonce.si leA psdncipaux. si&&po,iAableÂ de. la estime, du loge.-
me.nt at d'exx-geA le. gel de-6 lcy&u> •
La Comsnif>&ion anti- inflation à. la mi-masii,;
La Régie, des loyeJiA à la mi-avtul;
Le lAiniétisie. des a^aisies minicipales ut la SCHL a la mi-mai.

(*)Ex t r a i t du B u l l e t i n "Le d r o i t au logement" p u b l i é par le groupe
I n f o l o g e m e n t formé en novembre 1977, à p a r t i r d ' u n projet Canada
au T r a v a i l commandé par la Fédération des u n i o n s de f a m i l l e s (FUF).



à travers
la province douze

J O U R N E E S D ' I N F O R M A T I O N E T D E R E F L E X I O N S U R L ' A I D E S O C i A L E i

A u cours des d e r n i è r e s s e m a i n e s , d e s j o u r n é e s d ' i n f o r m a t i o n e t d e
r é f l e x i o n s u r l a q u e s t i o n d e l ' a i d e s o c i a l e o n t e u l i e u u n p e u p a r -
tout à t r a v e r s le Q u é b e c .

Ces j o u r n é e s ont été o r g a n i sees pa r les d i f f é r e n t s c o m i t é s r é g i o n a u x
e n c o l l a b o r a t i o n avec l e C a r r e f o u r p r o v i n c i a l .

R a p p e l o n s q u e c e s j o u r n é e s s u r l ' a i d e s o c i a l e o n t é t é r é a l i s é e s d a n s
l e c a d r e d ' u n p r o j e t d e S e s s i o n s é d u c a t i v e s s u b v e n t i o n n é p a r l a D G E A
a u n i v e a u d u p r o g r a m m e d e s O V E P ( O r g a n i s m e s v o l o n t a i r e s voués à l ' é -
d u c a t i o n p o p u l a i r e ) .

V o i c i l e r é s u m é d e s a c t i v i t é s d e c e t t e S e s s i o n s u r l ' a i d e s o c i a l e ,
d a n s d i f f é r e n t e s r é g i o n s :

...à MONTREAL,

du SO me.mbsie,s de* dlfifie.SLe.ntcs associations locales ont pasitlcl
pé. à La jousiné.e. de. tiefile.xi.on AU*, l'aide. sociale. qui s'e.st te.nu.e- le.
same.dl le.fi. avx.ll au. Ce.ntsie. Montfiositaln, à

Obje.ctlfis de. La

susi ta Loi de. -t'Aide. sociale. e.t
dsiolts de-6 b£né.filclalSLe,S ;

de.

- Re.file.xlon su.fi le.s moye.ns d'action e.n vue. de. ae,fitalnn&
modifications .

Poui atte-lndie. c.e.s objuctl^s , suite, à la se.ss^on du 2B-29 janvle.*.
de.inle.si, te.nue. pan le. CÂFM^, le. comité. osLgan.lsate.usi. de. ce.tt& JOUA.
né.e., composé, de. 8 me.mbsie.s , avait dé.c.ldé. d'lnvlte.si tsio^s pe.SLSonne,s
SLe.ssousic.e.s kablL-Ltie-S à siepondsie. aux. besoins e.xpsilmé.s:
- Un fiontlonnalsie. du MAS
- Un avocat se.nslblllsé. aux pSLobl(Lme.s vicus past le.s

assistas sociaux
- Un me.mbsie. actlfi de. I1 AVVS

sie.ncontsiêe.s

M. GLLLJ Vclotime., ckastgé. de. l ' In&osimatlon publique, au Service. de.s afi-
l ^ a M c i sociales de la U^llu de. Montsilal, apsiès avo-tti é.ti In^oscmé, de.
La pié-ience d ' a n avocat e.t d ' u n e assistée, sociale., se. désiste, le. 20
masis , en Invoquant le.s sia^sons Suivantes:

- un avocat V4.e.ndsLa+.t conste.ste.si se.s diclastatlons;
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- une assistée Aoclale. ne viendrait que. conf i rmer la seu£e
i,olu.t-ion possible aux problèmes des femmes che^s de fa -
milles, assistées sociales, -6e ^aire entretenir par an
concubin, soit par ses parents'?

protocole. existe au Service des Araires sociales. Sx.
M. Pelorme re fuse âne Invitation, avec des motifs soit- datant sé-
rieux, aucun autre o^icier ne peut et ne doit prendre la relève.

cztte. A4.tuat-Lonf lut, ofLQO.ni.-f> at e.usià de, la journée on^t
/té tiz.tn.nln la. pasit-ic-i patron du. Me Roland Cou.A4.ne.au, avocat, ckaigi
de. C.OUIA à l' Unt\>e.fi&tté. de. Montreal it à l1 Un<ive.u<iti du. Québec <î
Mont/iéal e.t d é e n - i e u A de p£u4x.euA4 abkl&tit, Aoc-iaux. devant £a Com-

Quant à la pa^t-ic-^pat-ion de. £ ' A P P S j ce fie.Qtioupe.me.nt populatn.2. ne.
pouvait de.le.Que.fi. un membre acixl^ uu que £euA4 objecix.^4 &ont de
an.oupe,n. le.* at,i><it>tit> Aoc-iaux. pouti de4 /teuend^cai-ion4 e^; que £a J

prévue n'ava/c^t aucun pauvatn dio.-L^-Lonne.l.

Evaluation de £a jou/ tné&

La dé.e.4.é4.on du Comité. ofiQan4.&ato.ufi &' e.t>t avérée 4age pulque
4emb£.ée, à l' unantm-Ltë , lon& de. l' Évaluation e.n &4.n de. journée, a
de.clati.e~. que. Me Coue4.ne.au avatt / tépondu adéquatement aux
vt&ant l* tn^oimatlon Aufi la lot e.t le.& duottà de.é

que. le.& poAAtbtltte.*, de.

À la pau&e. cafié. de. l' apfièà-mtdt e.t au ve/i/te de £'am^.t^é clôturant
en beauté la journée , Me CouaA.ne.au a eu la Qe.nttlle.-i>t>e- de &e. te.ntti
à la dtàpoAttton de.A pafittclpantA voulant de,A Aolut-LonA à de.A ptio-
blème.A lnd4.vtdue.lA. Il e.At d note.fi que., lofiA de. l' tnvttatlon pfio-
po^ée à Me Coui-cneau, ce génie de pait-t ci pat-con n 'auat t paA été
p/ iévue .

aux moyens d'action à pn.e.ndn.e,, II e,At fie.AAofit4. de.A ate.lle.fiA
de l' apfièA-mtdt principalement que. le. CAFMQ., au niveau ^égiona£ et
au n4.ve.au provincial, ^a^^e de^ recommandations et de.A pne.AAton& aux
dl^é,fie.ntA ofigantAm&A en p£ace pour que ^. ' information Aufi la lot de.
£'Aide -6ocia.£e soit permanente et acce^^ib£e pour toutes le,A aAAo-
ctattonA et pour £ ' en .ôemb£e de la population, en général.

Lucie. Oue.lle.tte,
'Re.AponAable. de. la journée

N O T E : Lucie tient à remercier Parents uniques de Laval pour sa col-
laboration qui a consisté à déjjraj/er conjointement avec £e
Service de l* Education des adu£tes de £a Commission scolaire
de Mi££e-I.£es £es ^rais de photocopies de di^érents documents
remis <î chaque, participant et £'ÂPî*S qui a fourni gracieuse-
ment une vingtaine de cahiers de revendications et de Bx.££
26 Almpl4.^4.é. qui ont été acheminés 5 toutes £es associations
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ln.vlté.e.6 . De. plu.t>, an cordial me.sicl à Me Cou.Alne.au. pouA &a
participation exce.ptlonne.llc.

Lu.de. A'dAt dit trie ke.afie.a&e. d! avolx. travaillé. avec touA
le.A mcmbsLCA da comité organisât car e.t a apprécié vlve.me.nt

collaboration e.t

. . .dan* laMAURICIE-LANAUVlERE,

La journée d ' i n f o r m a t i o n d ' a i d e s o c i a l e de cette r é g i o n s'est tenue
à D r ummondv i 1 1 e et p l u s de kO parents u n i q u e s , venant de Sorel, Jo-
l i e t t e , Troi s- R i v i ères , S h a w i n i g a n , V i c t o r ï a v i l l e et D r ummondv i 1 1 e
y ont p a r t i c i p é .

Les deux pe r son nés - res so u rces I n v i t é e s à v e n i r donner de l ' i n f o r m a -
tion sur la loi de l ' a i d e sociale étaient: H. A l c i d e P e l c h a t , d i r e c
teur r é g i o n a l du M i n i s t è r e des a f f a i r e s sociales de D r u m m o n d v i l î e et
Madame N i c o l e B o i l e a u , avocat p o p u l a i r e d e J o l i e t t e .

Suite aux informations reçues au cours de cette journée, les p a r t i -
c i p a n t s en sont venus aux conclusions suivantes:

- Il ix.tt>t<L \JifL-itoLblamnnt du psi.é.ju.f)î& à l
de £' <3u.de C

- Il y a dt& -iné.gal-ité.A dant, l ' applj.c.at-ioii de la Lo-l union

- Il if a an manqan évident d '-in^o ̂ .mat-ion, c/iez le,& psi&Atata^sie.A du
l'aide, 4 o claie. , gace à lnu.n.& dx.o<it&-f

né,c.&i>t>lt.é. de 4e Jie.gsiou.pe.t pouti fia-isie. Ae-ôpec-te-t e-C dé-

Ce.tte. f o a A n é e a aaàAl ^ntivl à p/tend/ie connalà&anc-iL dei &ç.tloni> déjà
n.é.a.li.& <L&£ pai ce.stta4.ne,;> siig^onà pou.*. la dé&e.n6& de.A d?iolt& c:'e4 O.AA4.A
té.A Aoclaax. Cec-t a amené £e4 partie./'. pant( e.] t> à dcc-idan qae. c'e4 dé-
rr,atLc.ke.à àolint e.ntSLe.ptù4&A pan. chaque. sie.o,fiûûpe.me.nt de che.^ dp $a-
mlllumonopatie.ntalç,A poaA. &a.i, p.âcpieà mimbie.* qui vlv&nt
iance A o claie..

Il ûut ëgaliment dicÀdë., d'appu.ypsL le. M Urne lie, portant AIISL la. tltaa-
di.& ^emmg.^ e^e^ de ^amllfz, vivant éHâ ~lJ~â~Al>~l~Atance.

past le, CAFM$ e.t p'À.é.&e.ntl en n o v e m b r e Î 9 7 7 aa

...au. SAGUEHAV-LAC ST-JEAW,

La Session d ' a i d e s o c i a l e pour cette région a eu l i e u à A i m a et a
regroupé des p a r t i c i p a n t e s des a s s o c i a t i o n s d ' A l m a , C h i c o u t i m i ,
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Do 1 beau- M î s tas s i n i , J o n q u i è r e , La B a i e , Roberval et S t - F é l i c i e n .

Les i n v i t é s , Madame D i a n e B o i v i n et M o n s i e u r M i c h e l Tremblay du
Bureau r é g i o n a l du MAS à C h i c o u t i m i , ont donné aux personnes présen-
tes des e x p l i c a t i o n s sur les c r i t è r e s d ' a d m i s s i b i l i t é à l ' a i d e socia-
le et ont répondu aux q u e s t i o n s des p a r t i c i p a n t e s , sur les besoins
spéciaux.

-Lou de.A ate.tte.SLA, tt e.At ie.&Aotitt an £att quaAt-géinéiSLat, à AavotsL
que. te.A £e.mme.A cke,{,A de. faamttte.A Aont peu ou paA tn^osLmé,e.A de. te.usLA

e.t qu'une. pasitte. de. ce.tte.A qut Aont aAAtAté.e.A Aoatate.A ne.
paA qu' e.tte.A ont dsLott à c.e.SLtatne.A alto cation A pou*. te,A 6e-

Apèctaux.AotnA

IL a. iQOLie.me.nt é.té. me.nttonné. que. te. CAFMQ. de.vtLo.-it {Ltfie, un plu* gnand
ve.ktdu.te, d' <Lnuotima.tA.on aupSL^A de.A a.AAoc.<iattonà , quant aux. change.-
me.ntA appofitiA aux to<i& Autitoat c.e.t£e. de. t'aide, àoctaie.; q u ' t J L t

en un langage. c.£cU.ti, £e4 IOÂ.A , ame.fl.de,me.nt£ aux to-i&, qu' -it
aux

IL a. également ité. demandé que, te. CAFMQ. ^ a^^e dei ptie.At>ton&
du MAS, ajj.cn que. t' atde. accordée aux
Aott ba&é.e. i>iLti te. nombre. té.e.t d' e.n&ant& e.t non e.n tenant compte, unt
que.me.nt de.A tn.o<i^ psie.mte.iA e.

* * * * * *
...au BAS ST-LAURENT ET GASPESTE,

La Session sur l ' A i d e s o c i a l e pour les a s s o c i a t i o n s du Bas S t - L a u r e n t
et le la Gaspésie - R i r n o u s k i , Matane, C h a n d l e r , Gaspé, G r ande- R i v i è re-
a eu l i e u les 1er et 2 a v r i l à Gaspé.

Les personnes i n v i t é e s à donner de l ' i n f o r m a t i o n aux 2 *î p a r t i c i p a n t s
présents é t a i e n t M a r i o Ste-Croix, économiste au M i n i s t è r e des Af-
f a i r e s s o c i a l e s et Guy D u g a l , du s e r v i c e s o c i a l de Gaspé.

de. c.e.A jau?iné.e.A, c.e.tte
t' atde. Aoatate. a petm-c.4 de ^atfie. vé.h<Ldute.fi de. t ' tnfiofLmatton nouve.tte.
tie.tattve. à ta tôt d' atde. Aoctate. e.t de &on appttcat-ton.

Pafi at t te. un. A , une. te.tte. Se.£t»ton
de. ta Aoc.te.te. ^ace aux aAAtAté-A
condamné-* d ' a v a n c e pâti te.A ge,nA

a pe,timt&
Aoctaux.

de
Le.6

te.* pfié.juQé.&
Aoctaux Aont

On a egate.me.nt pitA c.onActe.nc.e. que. t ' aAAoctatton monopan.e.ntate. pou-
vatt n.e.p fie.ae.nte.fi une. ^oitdo, de. sie.QfLOupe.me.nt poufi faattie. de.A pfie,&AtonA
aupièà du MAS, en ce qut doncatine. t1 atde. &oc.tate.. It Ae.siatt ufig&nt
notamment de. levend-tque^ ta poAA-Lbtttté. de. fie-toufLne.fi aux étude.*

te. Bte.n-
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...davit, QUEBEC ET BEÂUCE,

L a S e s s i o n i n f o r m a t i v e e t é d u c a t i v e s u r l ' a i d e s o c i a l e o f f e r t e a u x
a s s o c i a t i o n s d e f a m i l l e s m o n o p a r e n t a l e s d e l a r é g i o n d e Québec e t
de la B e a u c e s ' e s t t e n u e à Q u é b e c l e s 18 et 19 m a r s .

L o r s d e c e t t e f i n d e s e m a i n e , l a r é f l e x i o n e t l a d i s c u s s i o n s ' e s t
f a i t e à p a r t i r d u thème "les f a m i l l e s m o n o p a r e n t a l e s e t l ' a i d e s o -
c i a l e " .

VanA £' apfi(LA-mtdt du -oa.me.dt, deux fie.pfiéAe.ntante.A de. l* hAAoc-tatton
pou.fi la. défie.nAe. de-ô dfiottA Aoctaax. Québe.c-métfiopolttatn ( A P P S - Q M ) ,
TkéfièAe. Btne.t e.t Lofifiatne. Thtbault-Pofittn avate.nt été tnvttécA poufi
pfieAe.nte.fi aux nombfie.ux(Ae.A ) pafittctpant( e.} A -e.nvtfion 110 pe.fiAOnne.A-
un bfie.fi htA to fitque. de.A poltttque.A Aoctale.A.

Le.A deux AepA.é4en^anie4 de. i'AVVS-QM ont notamment expliqué, le.* fi
tÀ-onf, économique.* &t po£i.t-iqu.£A de. l'a-idu Aoc.-la.le.. En sie.Au.me., te.
gou.ve.SLne.me.nt atLLLt* e. £e4 poli.t<iqut<i& ûoc.Â.a.te.A pou.fi:

AZ. psié.mu.nÀ.1 contre. de.& afi4.AHA économique.*;
A ' oc.cupe.fi de. fioufinj.fi un ca.pi.tat etfiange.fi une. matn
d ' o c u v f i e . à bon mafické;
Aubve.nttonne.fi tnd-ifie.cte.me.nt t' e,ntfie.pfitAe. pfitvee.;
dtvtAe.fi te.A e,xplottéA pan ta concufifie.nce..

Btne.t e.t Lofifiatne. Thtbautt-fofittn ont éga.l.e.me.nt fioufint ptu-
Ate.ufiA tnfiofimattonA Aufi dtfifiéfie.ntA potntA pfiéctA de. La JLot d' atde.
Aoctale., e.ntfie. autfie.A e.n ce. qu.t a tfiatt: aux. bte.nA pe.nmtA , au fie.-
toufi au tfiavatt, à V kûApttat-L&atton, aux fifiatA médtcaux, au démé-
nage.me.nt, aux &unéfLattle.A , à V aAAufiance.~vte. e.t à la taxe, d'eau.

Le. dtmancke. mattn, tl y a e.u pfiéAe.ntatton du Vtdéo "Ve.A &e.mme.A A'ofi
gantAe.nt" , pfiépafié en collaboration ave.c l' hVDS-Me.ficte.fi et la Tl/
communautatfie. - W O C K E L A G A - M A I S O A / W E U i / E . LofiA de.& ate.lte.fiA qu-t ont
Autv^. la pfiéA cntatton du Vtdéo , dtfifiéfie.nte.é optntonA e.t f i é f i l c x t o n A
ont été émtAe.A fiace. au problème, de. l' atde. Aoctale. e,t à la Attuatton
de.A fiamtlle.A monopafie.ntale.A .

Le.A pafittctpant( e.} A e.n Aont ve.nuA à la concluAton que. le.A fie.mme.A
-putAque. ce. Aont e.n gfiande. majofitté de.A ^e.mme.A qut Aont che.^A de.
fiamtlle. monopafie.ntale. e.t qut vtve.nt AOUA le. Ae,utl de. pauvfie.té-
dotvcnt:

- avo-tfi une. vue. opttmtAte. fiace. au fie.gfioupe.me.nt;
- e.x.e.fice.fi un oe.^1 cfitttque. fiace. aux. la.fige.AAe.A

gouve.fine.me.ntale.A ;
- appuye.fi la fie.vtAton de.A mantalttéA e.n évttant de.

pe.fipetue.fi le.A tfiadtttonA;
- étfie. conActe.nte.A que. le. gouve.fine.me.nt Ae. che.fiche. du

capital poltttque. en établtAAant de.A me.Aufie.A Aoctale.A;
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- pe.fiAe.ve.fie.fi, cafi t' optni.cn publique* m>t ^auAAèe. pa.fi de.A
AituationA d' e.xce.ptton;

- e.t E M F I W , -6 ' ita.bti.ft un plan d' act-ion.

Van* I' apfie.A-mi.di. du. dimancke. d' autfint, ate.l-ie.iA ont e.u l^e.u £ pafi-
ti.fi de.A quiLAttonA: QU'EST-CE QUE JE f E U X F A I R E ? {HT EST- CE £UE
JE PEUX PAIRE?

On VEUT ^aifie. px-o^ite.*. le.A au.tn.eA de. notfie. àavoii d' aujamsid' kui;

On VEUT A' uni.*, poux, é ' -tn^o^me.^ davantage.;

On VEUT u.ti.li£> e.n te.* t>e.tiviç.e.& de. l'AVVS;

On PEUT ^a-ifie. de.& pne.t>&^on& , ditie. no* vstai.* be,t>oin-t> e.n

On. PEUT atde.fi, paft noé £onna±à&ane.e.A , à fie.du.ine. t ' inàé.c.usii.ti
de-i a&bi.&té.& & octaux;

On PEUT te. &e.fivifi de.t> ma&&~m(Ldia pou.fi pfiouve.fi ta mauvaise,
partition de-6 bu.dge.tA d' aide, àodiate., due. a de,&
ni-f, tfiati. ^4 tfiopA

A La. Au-ite. de. ce* ë.change.6 , te.& pa/iticipanti e.} A ont e.té. -tnviteiie.} 4
à &ofimu,te,fi une. action concrète, à me.ne.fi, conAe.que.nte. à le.uti fié^ie.K~
ion, danA te.ufiA aAAoc-tationA fie.Ape.ctive.A .

M e s s a g e a u b é n é f i c i a i r e s d e l ' a i d e s o c i a l e

Comme vous l'avez sans doute a p p r i s par les m é d i a d ' i n f o r m a t i o n ,
d e n o m b r e u x d e n t i s t e s s e sont d é s e n g a g é s d u r é g i m e d ' a s s u r a n c e -
m a l a d i e d u Québec. Notez b i e n q u e même s i l e d e n t i s t e e s t d é s e n -
g a g é , l e s b é n é f i c i a i r e s d e l ' a i d e s o c i a l e o n t t o u j o u r s d r o i t
a u x s o i n s d e n t a i r e s e n v e r t u d e l a l o i d e l ' a i d e s o c i a l e .

Si l e d e n t i s t e vous remet son r e l e v é d ' h o n o r a i r e s , vous le ferez
p a r v e n i r a u s s i t ô t q u e p o s s i b l e à l a :

R é g i e d e l ' a s s u r a n c e - m a l a d i e d u Q u é b e c
Case P o s t a l e 500
Québec, Que.
G 1 K
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. . . dan& I' OUTAOUAIS,

La Journée d ' a i d e s o c i a l e pour ! a r é q i o n de î ' O u t a o u a i s a été p r i s e
en charge par l ' A s s o c i a t i o n des gens s e u l s de H u l l qui regroupe des
parents u n i q u e s de d i f f é r e n t e s l o c a l i t é s environnantes de H u l l . Des
membres d ' u n groupe de p a r e n t s u n i q u e s en voie de f o r m a t i o n à Mont-
L a u r i e r o n t é g a l e m e n t p a r t i c i p é à cette journée d ' a i d e s o c i a l e q u i
s'est d é r o u l é e 9 a v r i l .

Le texte q u i s u i t
Le D r o i t d ' O t t a w a
M a r t h e Leme ry q u i

est la reproduction de l ' a r t i c l e qui a paru dans
l e l u n d i 1 0 a v r i l 1978, 1 1 a é t é r é d i g é p a r
a a s s i s t é à toute la Journée.

Un regroupement des s'impose
dans /Vutaouais

HULL — Devant la forte
proportion de families mono-
parentales vivant d'aide socia-
le, l'Association des gens seuls
de l'Outaouais (AGSO) s'occu-
pera de plus près des problè-
mes qui assaillent Ses assistés
sociaux

Un comité d'aide aux assis-
tés sociaux verra d'ailleurs Se
jour à l'Association, comme
l'ont demandé les quelque
quarante participants à uïîe
journée spéciale d'étude sur
l'aide sociale que tenait hier
l'AGSO.

Le plus gros handicap des
assistés sociaux est le manque
d'information, qui les iaïise
démunis face au gouverne-
ment, ignorante tout de lears
recours L'isolement le-
quel ils vivent et la peur cons-
'tante de voir leurs prestations
réduites par un fonctionnaire
intransigeant font également
d'eux des êtres complexés, qui
se sentent à l'écart de îa socié-
té.

Mis en lumière par de nom-
breuses interventions lors des
discussions en groupe, les pro-
blèmes des assistés sociaux ne
pourraient être réglés que d'u-
ne seule façon par le regrou-
pement des prestataires, qui
ensemble, trouveraient la for-
ce d'exercer des pressions au-
près des autorités pour que

l'aide sociale n'ait pas uni-
quement d'aide qye Se non

Ua débet
Pour renseigner davantage

les membres de l'Association
et plus particulièrement les as-
sistés sociaux, trois conféren-
ciers ont pris la parde, hier,
pour expliquer l'an les rouages
de îa Loi et des règlements de
S'Aide sociale, l'autre, îes ser-

vices offerts par la clinique ju-
ridique de HE!, et enfin, le
troisième, les objectifs d'une
toute nouvelle association, la
Fédération québécoise anti-
pauvreté

Le conférencier le plus at-
tendu des participants était
sans contredit le représentait
du bareau de Hull da l'aide
sociale, M André Boivic. il
s'est attaché plus particulière-
ment à préciser îes ' besoins
spéciaux qui, selon la Loi,
donnent droit à des presta-
tions supplémentaires. Les dis-
positions générâtes de la Loi
semblaient assez bien connues
des participants poiir en avoir
souvent parier avec îes agents
et travailleurs des sa bureaux
de l'aide sociale dans l'Ou-
taouais

Mais les mises au point ap-
portées par M Boivin n'ont
pas satisfait les attentes de îa
salie Trop ambiguës, trop gé-

nérales, ont dit ies partici-
pants Bref, lis ont réclamé en
ateliers des informations sup-
plémentaires sur les "mille et
un" règlements de l'assistance
sociale, qui sont trop souvent
Invoqués tors du retrait ou de
sa censure d'une prestation

M Boivin a promis de colla-
borer avec le comité mis sur
pied par l'association, pour
tenter dans la mesure du pos-
sible de valganser les informa-
tions sur la Lœ et ses règle-
ments Lui-même partisan
d'an medleisr réseau d'infor-

mation entre le service gou-
vernemental et îes prestatai-
res, M Boivin a affirmé qu'u-
ne tentative serait fort proba-
blement testée dans l'Ou-
taouais, alors qu'un agent d'in-
formation sera affecté uni-
quement à la liaison avec îa
communauté

De son côté, le représentant
de la clinique juridique de
Hull, M. Jean-Claude Lavoie,
a exhorté ies assistés sociaux à
se défaire de leurs peurs et
complexes engendrés par leur
situation sociale "Le seul mo-
yen de réussir à obtenir quel-
que chose, a-t-il dit, est de se
regrouper. Seul, vous ne pour-
rez pas changer l'appareil gou-

vernemental En groupe, vous
aurez plus de chance"

S'ils étaient solidaires les
uns des autres, les assistés so-
ciaux craindraient moins d'uti-
liser les recours juridiques qui
leur sont offerts. La Loi de
l'aide sociale prévoit des pro-
cédures de revision des déci-
sions portées par les agents
d'aide, ainsi que des procédu-
res d'appel.

"Ceux qui contestent les dé-
cisions administratives du bu-
reau de l'aide sociale gagnent
bien souvenir leur cause" a dit
M Lavoie La clinique juridi-
que de Hull peut aider un ou
des assistés sociaux à se préva-
loir des recours juridiques qui
sont à leur disposition, en
fournissant des conseils d'avo-
cats, et en aidant à la prépara-
tion de, dossiers

Outre J'aide sociale, la clini-
que jundique peut aussi aider
dans des cas traitant d'habita-
tion, de séparation et de divor-
ce, et de consommation.

Le troisième conférencier a
lui-aussi insisté sur la nécessi-
té pour ies assistés sociaux de
se regrouper et de revendiquer
leurs droits M. Robert Trem-
blay, fondateur de la Fédéra-
tion québécoise anti-pauvreté,
a parlé de l'objectif au mouve-
ment, qui est de défendre la
cause des défavorisés de la
province, en talonnant les poli-
ticiens et les fonctionnaires
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M O U V E M E N T D E L A C O N D I T I O N P A T E R N E L L E

1 1 e x i s t e e n F r a n c e u n m o u v e m e n t d e l a c o n d i t i o n p a t e r n e l l e q u i
r é c l a m e u n e r e s p o n s a b i l i t é p a r e n t a l e é g a l e e n c a s d e d i v o r c e . V o i -
ci c e q u ' e n d i s e n t l e s i n i t i a t e u r s d e c e m o u v e m e n t :

"Chaque, année, en Fiance, plu* de. * allante.- dix. m^lle. couple *e. diront.
90l de.* ça* le,* e.nfiant* *ont confilé* à ta mène.. Lourde, tâche..
au***, ptL4.v-i.tege. <L~x.ofibA.tant, e.*tlme,nt le.* pêne.* qui, de,

plu* en plu* n o m b r e u x , o*e.nt ne,ve.nd^q ne.fi ta gande, de, Izun* e,n fiant* .
En vain. Malgré t' évolution de.* nGle. masculin e.t fiém^nln dan* la
*oc-cété conte,mpo naine, e.t la ne.dl*tnlbut^on *e.n*lble. de,* tâche,* dan*
la ce.llu.le, familiale., la pnatlque. ju.dA.clai.sie. con*ldène. que le.* e.n-
fiant* appatLt-ie.nne.nt à la mène. poun le. me.llle.un e.t pou.fi te. p-ifie..

Ce &al*ant, tlle. ne, méconnaît pa* * e.ule.me.nt le.* légitime.* a*plfia-
tlon* de.* p&fie.* fie.du.lt* à. an dfiolt de. vl*lte. ml* enable. e.t aléatoi-
re.. Elle, contfia^nt la j jemme e££e-même à fie.*te.fi fildèle. à l'image.
de. la mifie. au. hoye.fi e.t fie.*tfie.lnt *e.* po**lblllté* pratique.* d'ac-
céde,fi à un *tatut d'égalité.

Mal* *u.fitout e.lle. décide. *an* a**e.z de. pfio &onde.ufi de. l' Intfiét de.
l' e.n fiant. L' en fiant a au.**l be.*oln d'un p&fie., pfié*e.nt e.t tie.*pon*a-
ble.. Pa* d'un vl*lte.uti épl*odlque., dénué dan* le.* fiait* de. toute.
autorité. Ofi le. * y* time, actue.1 ofiganl*e. l'éviction du pêne, ml*
hofi* d'état d'a**ume.ti *a fionctlon.

Le. Mouve.me.nt de. la Condition Pate.fine.lle. fiéunlt homme.* e.t fie.mme.*
qui dén*.e.nt à l'un e.t à l' autfie. 4exe une *upéfilofi^.té de. principe.
en mat^èfie. d'éducation, au pêne, comme, à la mène. le. dnolt de *e. con-
*ldéne,n comme, plu* néce.**a<tne. à l' e.nfiant, à quiconque, de. chol**.n
poun

Convaincu du canactêne. dommage.able. de. la dé*lgnatlon d'un tltulalne.
unique, de. l'autonlté pane.ntale. e.t du dnolt de. gande., Il milite, en
fiave.un de. la génénall*atlon du pnlnclpe. de. l'autonlté pane.ntale. con
jointe. e.t de. la gande. alte.nnée..

( E x t r a i t d u d é p l i a n t p u b l i c i t a i r e a n n o n ç a n t l a t e n u e d ' u n c o l l o q u e
i n t e r n a t i o n a l s u r l ' e n f a n t d u d i v o r c e e t s o n p è r e , à P a r i s , e n c e
d é b u t d ' a v r i 1 . )

N o t o n s q u ' a u C a n a d a , l a g a r d e d ' u n e n f a n t a t t r i b u é p a r l e s T r i b u n a u x
e s t d é c i d é e e n t e n a n t c o m p t e d e s é l é m e n t s s u i v a n t s : â g e e t sexe d e
l ' e n f a n t ; s t a b i l i t é d u f o y e r ; l e c o m p o r t e m e n t m o r a l d e s p a r e n t s ;
s t a t u t é c o n o m i q u e d u p a r e n t ; i n t é r ê t p o u r l ' e n f a n t ; r e s p o n s a b i l i t é
d a n s l a r u p t u r e d u m a r i a g e .

( i n , P a u v r e e t s e u l e , p . 2 6 , p u b l i é p a r l e C o n s e i l c a n a d i e n d e
d é v e l o p p e m e n t s o c i a l , 1976.)


